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Simplification et qualité du droit : une urgence 
démocratique ! 121c6

Olivia DUFOUR

Le Conseil d’État a présenté le 27 septembre dernier son étude annuelle. 
Elle est consacrée à la simplification et à la qualité du droit. Pour la 
haute juridiction, il y a urgence à mettre en place une vraie politique de 
simplification du droit.

Le vice-président du Conseil d’État, Jean-
Marc Sauvé, est un homme plutôt réservé. 
Alors quand il déclare à l’occasion de la 
présentation à la presse de l’étude an-
nuelle de l’institution, consacrée à la sim-
plification du droit, « Le Conseil d’État au-
rait été gravement défaillant s’il ne s’était 
saisi du sujet  », c’est qu’il y a réellement 
péril en la demeure. D’ailleurs, l’introduc-
tion n’hésite pas à évoquer la « menace » 
pour l’État de droit que constitue «  la 
complexité croissante des normes », voire 
à brandir l’«  urgence démocratique  ». Il 
est vrai que le Conseil d’État occupe un 
poste d’observation privilégié pour éva-
luer la qualité du droit, tant au titre de 
son activité consultative que juridiction-
nelle. D’ailleurs, c’est la troisième fois en 
moins de trente ans qu’il tire la sonnette 
d’alarme sur le sujet. Son premier rap-
port sur la question remonte à 1991. C’est 
l’époque de la prise de conscience. Quinze 
ans plus tard, il sort un deuxième rapport 
qui inspirera la réforme constitutionnelle 

de 2008, imposant le recours aux études 
d’impact pour évaluer les réformes. 
«  Mais le bilan est décevant. Les maux 
n’ont pas été traités et se sont au contraire 
aggravés », constate Jean-Marc Sauvé.

▪▪ Agir en s’inspirant 
des exemples étrangers

D’où ce troisième coup de semonce. Une 
étude de plus, songera-t-on. Un pensum 
gigantesque et savant que seuls liront, 
et encore pas en entier, quelques uni-
versitaires intéressés par la question. Le 
Conseil d’État a anticipé ce danger et opté 
pour un rapport condensé d’une petite 
centaine de pages. Il est vrai qu’il a tout 
dit sur les causes et les effets de l’inflation 
des textes dans ses précédents rapports. 
Contrairement à ce qu’on pourrait croire, 
ce n’est pas une maladie française, mais 
une pathologie commune à toutes les 
démocraties. 
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